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Les documents budgétaires

Chaque année, le gouvernement établit son Budget des dépenses, qui présente l’information à l’appui des autorisations de dépenser
demandées au Parlement pour l’affectation des fonds publics. Ces demandes d’autorisations sont présentées officiellement au moyen
d’un projet de loi de crédits déposé au Parlement. Le Budget des dépenses qui est déposé à la Chambre des communes par la
présidente du Conseil du Trésor, comporte trois parties :

Partie I – Le Plan de dépenses du gouvernement présente un aperçu des dépenses fédérales et résume les rapports entre les
principaux éléments du Budget principal des dépenses et le Plan de dépenses (qui figure dans le budget).

Partie II – Le Budget principal des dépenses étaye directement la Loi de crédits. Le Budget principal des dépenses énonce les
autorisations de dépenser (crédits) et les sommes à inclure dans les projets de loi de crédits que le Parlement doit adopter afin que
le gouvernement puisse mettre en applications ses plans de dépenses. Les Parties I et II du Budget des dépenses sont déposées
simultanément le 1er mars ou avant.

Partie III – Le Plan de dépenses du ministère est divisé en deux documents : 

1) Les rapports sur les plans et les priorités (RPP) sont des plans de dépenses établis par chaque ministère et organisme
(à l’exception des sociétés d’État). Ces rapports présentent des renseignements plus détaillés au niveau des secteurs
d’activité et portent également sur les objectifs, les initiatives et les résultats prévus; il y est fait également mention des
besoins connexes en ressources pour une période de trois ans. Les RPP contiennent également des données sur les besoins
en ressources humaines, les grands projets d’immobilisations, les subventions et contributions, et les coûts nets des
programmes. Ils sont déposés au Parlement par la présidente du Conseil du Trésor au nom des ministres responsables des
ministères et des organismes désignés aux annexes I, I.1 et II de la Loi sur la gestion des finances publiques. Ces documents
doivent être déposés au plus tard le 31 mars, pour renvoi aux comités qui font ensuite rapport à la Chambre des communes
conformément au paragraphe 81(4) du Règlement.

2) Les rapports ministériels sur le rendement (RMR) rendent compte des réalisations de chaque ministère et organisme en
fonction des attentes prévues en matière de rendement qui sont indiquées dans leur RPP. Ces rapports sur le rendement, qui
portent sur la dernière année financière achevée, sont déposés au Parlement en automne par la présidente du Conseil du
Trésor au nom des ministres responsables pour les ministères et des organismes désignés aux annexes I, I.1 et II de la Loi
sur la gestion des finances publiques.

Le Budget des dépenses, de même que le budget du ministre des Finances, sont le reflet de la planification budgétaire annuelle de
l’État et de ses priorités en matière d’affectation des ressources. Ces documents, auxquels viennent s’ajouter par la suite les Comptes
publics et les rapports ministériels sur le rendement, aident le Parlement à s’assurer que le gouvernement est dûment comptable de
l’affectation et de la gestion des fonds publics.
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Section I : Messages

A. Message du président

J’ai le plaisir de soumettre ce rapport sur les plans et les priorités de l’Office des
transports du Canada (ci-après l’Office).

L’Office accorde beaucoup d’importance à son rôle d’organisme quasi judiciaire et de
réglementation efficace, équitable et transparent. Une de ses fonctions principales est d’aider
les fournisseurs et les utilisateurs des services de transport à régler des questions rapidement et
efficacement. L’Office continuera à résoudre les différends en rendant les décisions
conformément au délai statutaire de 120 jours, à moins que les parties ne conviennent de
prolonger ce délai. Il continuera aussi, à l’aide de sa démarche de consultation et de facilitation,
d’aider les utilisateurs et les fournisseurs de services de transports à régler rapidement leurs
différends, sans avoir à loger une plainte formelle. Au cours de l’année 2000, l’Office
poursuivra son travail concernant le règlement extrajudiciaire des différends. Ce processus est
en voie d’élaboration en collaboration avec un comité consultatif.

Dans le cadre de la politique de transport du gouvernement qui préconise le maintien
d’un secteur accessible, compétitif et réglementé uniquement lorsque nécessaire, l’Office
reconnaît que les forces du marché devraient prévaloir, et qu’il doit intervenir uniquement
lorsque des services justes et raisonnables ne sont pas assurés. L’Office doit donc faire preuve
de souplesse et s’adapter rapidement aux changements se produisant dans l’industrie du
transport. Les changements majeurs au sein de l’industrie aérienne en sont un exemple.
L’Office est prêt à assumer toute nouvelle responsabilité que le gouvernement lui assignera à
cet égard. De plus, l’Office se conformera à toute nouvelle exigence pouvant résulter de
l’examen par le gouvernement du réseau de manutention et de transport du grain.

En 2000, l’Office continuera également ses échanges avec divers secteurs de l’industrie
du transport, notamment les expéditeurs, les transporteurs, les consommateurs et les autres
paliers de gouvernement. Cela permet l’échange des vues sur les droits et les obligations de ces
derniers en vertu du cadre législatif actuel et favorise l’opinion de plus en plus informée sur la
façon dont la Loi sur les transports au Canada (ci-après la Loi) a profité aux diverses parties
ou leur a nui. Cette information devrait s’avérer utile lorsque le ministre des Transports
annoncera l’examen statutaire de la Loi en vertu de l’article 53 de celle-ci. Cet examen devrait
débuter au cours de l’été 2000. L’Office apportera son soutien si on lui en fait la demande.
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En sa qualité d’intervenant dans les secteurs des transports, l’Office croit qu’il est en
mesure de contribuer au bien-être du système de transport du Canada par la prestation des
renseignements et des services nécessaires à ceux qui travaillent en vue de l’améliorer. Nous
continuerons de fournir notre expertise, de nous adapter au changement et de jouer un rôle actif
en vue de rendre les systèmes de transport efficaces et accessibles. Nous sommes engagés à
l’Office à atteindre cet objectif.

Marian L. Robson
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Notre mission est d’appliquer la législation touchant les transports ainsi que les
politiques du gouvernement en vue de rendre les systèmes de transport efficaces et
accessibles à l’aide d’éducation, de consultations et de la réglementation essentielle.

Section II : Vue d’ensemble de l’Office

A. Mandat, rôle et responsabilités

L’Office est un tribunal administratif quasi judiciaire indépendant chargé de rendre des
décisions sur une vaste gamme de questions touchant les transports au Canada. Ce mandat
couvre la délivrance de licences aux transporteurs ferroviaires et aériens, et comporte des
pouvoirs de règlement de certaines plaintes relatives à la tarification et au service dans les
transports. L’Office a le pouvoir d’éliminer les obstacles abusifs au déplacement des personnes
ayant une déficience dans le réseau des transports de compétence fédérale. L’Office veille à
mettre en œuvre les politiques en matière de transports adoptées par le Parlement et agit à titre
d’autorité canadienne en matière d’aéronautique sur des questions touchant la réglementation
économique des transporteurs aériens. 

L’Office est un organisme de réglementation économique. Il a recours à ses pouvoirs
réglementaires conjointement avec ses pouvoirs de règlement des différends. Lorsque c’est
possible, l’Office encourage les parties à résoudre leurs différends à l’amiable, et son personnel
est à l’affût des façons d’y arriver. Il maintient son indépendance quasi judiciaire tout en
intervenant, dans des rôles d’éducation et de facilitation, auprès de l’industrie canadienne des
transports.

Parce qu’il exerce ses pouvoirs d’enquête en réaction aux plaintes reçues, l’Office a
pris des mesures pour communiquer avec un plus grand nombre d’expéditeurs, de
transporteurs et de passagers afin que ceux-ci comprennent pleinement son rôle et ses
responsabilités. Ses activités de communication et de consultation revêtent de ce fait une grande
importance. L’Office a déployé des efforts concrets pour expliquer le fonctionnement des lois
canadiennes en matière de transport et pour décrire ses processus aux Canadiens. Il sollicite
aussi des opinions sur les modifications à la réglementation qui touchent l’industrie.

L’Office a un seul secteur d’activité, soit le programme de l’Office des transports du
Canada, et il compte quatre sous-secteurs : Membres et soutien de la réglementation,
Transports ferroviaire et maritime, Transport aérien et transports accessibles, et Gestion
centrale.
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L’Office exerce ses pouvoirs par l’intermédiaire de ses sept membres nommés par le
gouverneur en conseil, soit un président, un vice-président et cinq membres. Le gouverneur en
conseil est habilité à nommer un maximum de trois membres temporaires. La structure
organisationnelle de l’Office comprend quatre directions générales : Transports ferroviaire et
maritime, Transport aérien et transports accessibles, Services juridiques et secrétariat, et
Gestion centrale. Chaque directeur général relève du président.

Les deux directions générales responsables des programmes, soit Transports ferroviaire
et maritime et Transport aérien et transports accessibles, ont trait aux fonctions de
réglementation de l’Office. La Direction générale des services juridiques et du secrétariat et la
Direction générale de la gestion centrale assurent un soutien administratif et un soutien de la
réglementation. L’administration centrale de l’Office est située au sein la région de la capitale
nationale. Le personnel de l’Office détaché dans les bureaux régionaux au sein de six villes
canadiennes exerce des activités d’application des lois et règlements en matière de transport
aérien et d’accessibilité.
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Tableau 2.1 : Organisation — Programme de l’Office des transports du Canada

B. Objectif

L’Office contribue à la mise en place d’un réseau de transport national à la fois efficient
et accessible qui répond aux besoins des expéditeurs, des transporteurs, des voyageurs et
autres utilisateurs.

C. Facteurs externes influant sur l’Office

L’actuelle forme de l’Office et ses processus se veulent le reflet des approches
canadiennes et internationales concernant la politique sur les transports, des efforts permanents
du gouvernement fédéral visant la révision de son rôle et de sa façon de fournir des services,
ainsi que du milieu global dans lequel œuvrent l’Office et ses clients.

L’Office est chargé d’appliquer la politique gouvernementale dans ses décisions et ses
arrêtés. Aux termes de la l’article 5 de la Loi, la mise en œuvre d’un réseau de transport * est
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essentielle à la satisfaction des besoins des expéditeurs et des voyageurs — y compris des
personnes ayant une déficience — en matière de transports comme à la prospérité et à la
croissance économique du Canada et de ses régions (...) +. Pour mettre un tel réseau en place,
il faut que * la concurrence et les forces du marché soient, chaque fois que la chose est
possible, les principaux facteurs en jeu dans la prestation de services de transport viables et
efficaces (...) +.

Alors que le rôle de Transports Canada est d’appuyer les politiques du ministre et de
réglementer la sécurité des transports, celui de l’Office est d’être responsable de la
réglementation économique des transports de compétence fédérale. Avec la collaboration du
ministère des Affaires étrangères et du Commerce international et de Transports Canada,
l’Office fait également fonction d’autorité officielle en matière d’aéronautique au chapitre des
accords aériens bilatéraux et il apporte son soutien au négociateur en chef lors des négociations
bilatérales. L’Office entretient des rapports avec l’Agence des douanes et du revenu du
Canada concernant les exemptions relatives au cabotage; avec la Commission canadienne des
droits de la personne, Transports Canada et Développement des ressources humaines Canada
en ce qui concerne le transport accessible pour les personnes ayant une déficience et autres
questions d’accessibilité; et avec la province de l’Ontario pour la réglementation du transport
ferroviaire dans cette province.

Comme ses décisions ont une influence sur la compétitivité internationale des
producteurs et des expéditeurs canadiens, l’Office doit connaître le milieu dans lequel ses
clients exercent leurs activités. Pour la plupart des Canadiens, c’est l’évidence même : nos
expéditeurs ont besoin de services de transport économiques pour les aider à soutenir la
concurrence internationale, tandis que les transporteurs canadiens ont besoin d’un cadre
économique pour être concurrentiel et se développer tant à l’échelle nationale qu’internationale.

L’industrie du transport ferroviaire fait partie d’un marché global très concurrentiel et
fait face à beaucoup de pressions pour trouver des solutions novatrices à des problèmes de
transport de façon à être en mesure de soutenir la concurrence de façon efficiente. En
conséquence, l’Office doit travailler en fonction d’une industrie dont la structure subit
constamment des changements importants. Ainsi, les activités de l’Office subissent l’influence
des fusions des principaux transporteurs ferroviaires, de la rationalisation, des prises de
contrôle d’entreprises rivales, de la création de compagnies intermodales, de la prolifération de
transporteurs ferroviaires secondaires provinciaux et fédéraux, de l’apparition des chemins de
fer régionaux et de la commercialisation des services de transport.

L’industrie du transport maritime connaît également des changements. La nouvelle 
Loi maritime du Canada prévoit maintenant l’établissement d’administrations portuaires
canadiennes, la cession de certains ports et havres, et la commercialisation de la voie 
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maritime du Saint-Laurent. En vertu de la Loi maritime du Canada, l’Office est habilité à
enquêter sur les frais imposés par les administrations portuaires. On a aussi modifié la Loi sur
le pilotage. Une de ces modifications exige que le ministre des Transports examine certains
aspects du système de pilotage et qu’il fasse rapport sur ses constatations au Parlement. Le
ministre a demandé à l’Office de procéder à cet examen et de lui faire ses recommandations.
Le ministre a déposé son rapport à la Chambre des communes en novembre 1999. Le rapport
comprenait les recommandations de l’Office et les réponses de Transports Canada à ces
recommandations. Ce rapport est un premier pas vers un régime sain et efficace qui répondra
aux besoins légitimes de ses utilisateurs, assurera la sécurité du transport maritime et protégera
l’environnement marin.

Le secteur du transport aérien évolue rapidement. Les changements législatifs proposés
concernant la restructuration actuelle de l’industrie du transport aérien au Canada, qui ont été
déposés à la Chambre des communes en février 2000, prévoient pour l’Office un rôle
supplémentaire de protection des consommateurs quant à l’industrie nationale. Alliances au
niveau international de compagnies aériennes, libéralisation de l’accès au marché,
multilatéralisme, partage des codes de réservation et autres développements, voilà autant de
facteurs qui ont pour effet d’accroître la nécessité d’interpréter la législation et les accords
bilatéraux. L’Office fait fonction d’autorité canadienne en matière d’aéronautique et voit à
l’administration des quelque 70 accords bilatéraux de services aériens qui ont été conclus.
L’étude que mène actuellement le ministre sur la politique des services affrétés internationaux de
transport des passagers, se traduira probablement par des changements dans l’actuel cadre
réglementaire.

Ces dernières années, des progrès constants ont été réalisés pour rendre le système de
transport du Canada plus accessible aux personnes ayant une déficience. Conformément à la
politique du gouvernement pour l’adoption de solutions de rechange à la réglementation,
l’Office continuera d’élaborer des codes de pratiques volontaires ainsi que des directives avec
le concours de l’industrie et des consommateurs, et de se prononcer sur les plaintes déposées
par des personnes ayant une déficience. 

La population canadienne des personnes âgées est parmi celles qui augmentent
le plus rapidement au monde. D’ici 2041, elle représentera près de 23 % de la population 
totale du Canada, contre 12 % à l’heure actuelle. Ce changement démographique aura des
conséquences sur les secteurs économique, social et culturel de notre pays. L’industrie du
tourisme est consciente que plus la société canadienne vieillit, plus le nombre de voyageurs
ayant une mobilité réduite ou une déficience visuelle ou auditive augmentera et plus les systèmes
de transport accessibles deviendront importants. Tout en se concentrant sur les personnes
âgées comme marché inexploité, l’industrie accorde une plus grande attention aux clients ayant
une déficience.
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D. Plan de dépenses de l’Office

Tableau 2.2 : Plan de dépenses de l’OTC

(en milliers de dollars) prévues
Prévision des Dépenses Dépenses

dépenses prévues prévues
1999-2000* 2001-2002 2002-2003

Dépenses

 2000-2001

Total du Budget principal des 21 442
dépenses

21 109 21 442 21 442

Rajustements ** 924 0 00

Dépenses prévues nettes 21 44222 033 21 442 21 442

Plus : Coût des services reçus sans
frais 2 426 2 522 2 5222 522

Coût net du programme 23 96424 459 23 964 23 964

Equivalents temps plein 251251 251 251

* Ce montant reflète les prévisions les plus justes du total des dépenses prévues à la fin de l’exercice
courant.

** Les rajustements tiennent compte des approbations qui ont été obtenues depuis la mise à jour
annuelle des niveaux de référence (MAJNR).



Plans, priorités et stratégies 9

Section III : Plans, résultats et ressources

A. Dépenses prévues nettes et équivalents temps plein (ETP)

Tel que mentionné précédemment, l’Office a un seul secteur d’activité. Le tableau 2.2
illustre les dépenses prévues par l’Office ainsi que son utilisation des ETP.

B. Objectif du secteur d’activité

Contribuer à la mise en place d’un réseau de transport national à la fois efficient et
accessible qui répond aux besoins des expéditeurs, des transporteurs, des voyageurs et autres
utilisateurs.

C. Description du secteur d’activité

Le programme de l’Office des transports du Canada a pour but de traiter les questions
assujetties à la Loi sur les transports au Canada et à des lois connexes, dans les secteurs
ferroviaire, aérien et maritime de compétence fédérale. L’Office examine des demandes, entend
des plaintes et mène des enquêtes. Il applique diverses dispositions sur l’accès concurrentiel et
le règlement des différends pour régler des questions mettant en cause une compagnie de
chemin de fer et d’autres parties (expéditeurs, municipalités, entreprises de services publics,
propriétaires fonciers, autres transporteurs ferroviaires). Il établit chaque année le barème des
prix maximums pour le transport du grain de l’Ouest et applique les modalités législatives pour
l’établissement des coûts. L’Office défend les intérêts des consommateurs et des transporteurs
en s’assurant que les transporteurs aériens exploitant des services à destination, en provenance
et à l’intérieur du Canada remplissent certaines exigences minimales sur le plan économique.
Pour ce faire, il administre un système de délivrance de licences de transport aérien, des
ententes internationales et des tarifs internationaux. Les intérêts des consommateurs sont aussi
protégés par l’entremise d’un système de certificats d’aptitude pour les compagnies de chemin
de fer. Enfin, l’Office a pour tâche de supprimer des services et installations de transport de
compétence fédérale tout obstacle abusif qui nuit aux possibilités de déplacement des
personnes ayant une déficience.
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D. Principaux engagements en matière de résultats, résultats escomptés, activités et
ressources connexes

Principal engagement en matière de résultats — Un tribunal administratif qui contribue à
rendre le réseau de transport canadien
efficace et accessible pour tous les
modes de transports de compétence
fédérale

Résultats escomptés

1- Rendre des décisions quasi judiciaires judicieuses à l’intérieur des délais prescrits par la
Loi

2- Élaborer, grâce à des consultations, une réglementation efficace et essentielle
3- Protéger les consommateurs et les transporteurs en administrant un système de

délivrance de licences aux transporteurs aériens, un système de délivrance de certificats
d’aptitude aux transporteurs ferroviaires, des accords et des tarifs aériens
internationaux, et un programme d’application des règlements

4- Augmenter l’utilisation de mécanismes de règlement extrajudiciaire des différends
5- Améliorer l’accès au système de transport du Canada pour les personnes ayant une

déficience
6- Établir le barème des taux maximaux pour le transport du grain de l’Ouest avant le 30

avril de chaque année
7- Sensibiliser davantage les parties intéressées, les clients ainsi que les consommateurs

canadiens au sujet de l’Office
8- Conseiller le gouvernement quant à l’évaluation de l’effet de la Loi sur les transports

au Canada (la Loi) et des difficultés observées dans l’application de celle-ci et
d’autres lois connexes

Activités connexes

1- L’Office fournit aux transporteurs, aux expéditeurs et aux utilisateurs du système de
transport un processus structuré de résolution des questions dans les 120 jours, à moins
que les parties ne s’entendent pour prolonger le délai, et continuera de le faire. Ce
processus constitue le principal rôle de l’Office et se traduit par l’émission par l’Office
d’en moyenne 1 500 décisions et arrêtés formels par année, portant sur tous les modes
de transports de compétence fédérale.

2- Le gouvernement canadien encourage ses ministères et organismes à faire une
recherche exhaustive des méthodes d’application volontaire avant de proposer des
règlements. Dans cet esprit, l’Office a élaboré des codes de pratiques relatifs à l’accès
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au système de transport et continuera de le faire. L’Office continuera de consulter
régulièrement son Comité consultatif sur l’accessibilité. Ce comité, qui se compose de
groupes représentant les personnes ayant une déficience, l’industrie, les fabricants et
d’autres ministères, travaille étroitement avec l’Office à élaborer des codes de pratique
volontaires. À date, l’Office a des codes de pratiques touchant les modes aérien,
ferroviaire et maritime. Il commencera l’élaboration d’un quatrième code de pratiques
visant l’élimination des obstacles aux possibilités de déplacement des voyageurs ayant
une déficience sensorielle causés par la communication. L’Office utilisera aussi les
sondages et autres outils de consultation pour suivre de près l’application des codes
volontaires par l’industrie. Cela lui permettra d’évaluer l’efficacité de l’approche
volontaire qu’elle a adoptée et à déterminer une ligne de conduite future. De plus,
l’Office sondera les voyageurs ayant une déficience afin de connaître leurs opinions sur
le niveau d’accessibilité du réseau de transport fédéral.

Lorsque des règlements sont jugés nécessaires, l’Office rationalise le plus possible
l’environnement réglementaire. Par exemple, son Règlement sur les textes désignés
(Office des transports du Canada), qui vient d’être mis en application, lance une
gradation des sanctions afin d’établir un système de sanctions davantage proportionné à
la gravité de la violation. Ces sanctions devraient aider l’Office à appliquer la Loi et les
règlements de façon plus efficace. L’Office se penchera particulièrement sur les
secteurs qui posent le plus grand risque aux voyageurs, par exemple un transporteur
exploitant un service sans licence ou sans assurance-responsabilité adéquate.

3- L’Office a de nombreuses responsabilités. Parmi ses activités, il émet environ 250
licences de services aériens intérieurs et internationaux par année et suit de près les
exigences liées aux licences de quelque 1 700 transporteurs aériens licenciés. L’Office
protège aussi les paiements anticipés reçus des affréteurs pour pouvoir rembourser les
consommateurs en cas de non-exécution. L’Office assiste les transporteurs sur des
questions comme les demandes de licences ou l’exemption de certaines exigences. Il
aide aussi les voyageurs empruntant l’avion sur des questions allant des bagages égarés
au refus d’embarquement par le transporteur. L’Office participe aussi aux négociations
d’accords aériens bilatéraux afin d’obtenir des droits supplémentaires pour les
transporteurs canadiens et d’administrer les accords bilatéraux qui en découlent. 

Le projet de loi proposé concernant la restructuration de l’industrie du transport aérien
au Canada, qui a été déposé au Parlement le 17 février 2000, envisage d’accorder des
responsabilités supplémentaires à l’Office. L’Office élaborera et mettra en oeuvre
différents processus afin d’assurer l’administration efficace et efficiente des nouvelles
dispositions législatives dès qu’elles seront entérinées par le Parlement.
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4- L’Office encourage les parties à résoudre leurs différends à l’amiable, et son personnel
est à l’affût de façons d’y arriver lorsque la situation s’y prête. Dans certains cas,
l’Office aide à prévenir les problèmes. Ce genre d’efforts évite non seulement aux
parties la nécessité de devoir traiter une plainte formelle, mais aussi de répondre à des
inquiétudes ou de faciliter le règlement d’un différend. L’Office continuera d’élaborer et
de mettre en place un mécanisme structuré de règlement extrajudiciaire des différends.
Un comité consultatif, constitué de représentants de lignes de chemin de fer et
d’associations d’administrations municipales, a été formé. Il a déjà abordé les sujets
suivants : les avantages d’un système de règlement extrajudiciaire des différends pour
l’Office, même les secteurs d’application d’un tel système, des éléments de conception
du système, les projets pilotes et autres sujets similaires. L’Office prévoit mettre en
place un projet pilote d’un an dans le secteur du transport ferroviaire afin de tester le
système de façon exhaustive et de l’évaluer.

5- La Loi sur les transports au Canada confère à l’Office le pouvoir d’éliminer les
obstacles abusifs sans toutefois les définir. Il appartient à l’Office de définir ces
obstacles de façon ponctuelle lorsqu’il reçoit des plaintes spécifiques et lorsqu’il adopte
des règlements et des codes de pratiques pour éliminer les obstacles structurels.
L’Office continuera d’examiner et de résoudre les plaintes en matière d’obstacles
abusifs. Le nombre de plaintes a doublé, passant d’environ 30 nouvelles plaintes en
moyenne par année à 60. L’Office a établi des points de référence en matière de
normes d’accessibilité et les transporteurs relèvent ce défi pour améliorer les services
qu’ils offrent aux passagers ayant une déficience. L’Office s’est associé avec ses
partenaires des groupes de consommateurs et de l’industrie pour préparer de
l’information pratique à l’intention des passagers. Grâce à cette collaboration, l’Office a
produit Être maître de la situation - Guide de transport aérien à l’intention des
personnes ayant une déficience. Plus de 30 000 exemplaires de ce guide ont été
distribués dans tous les formats à des personnes, à des associations de personnes ayant
une déficience ou les représentants, à des gouvernements, au Canada comme à
l’étranger, et à des agents ou agences de voyages. L’Office a réalisé un sondage pour
déterminer dans quelle mesure le guide répond aux besoins des passagers ayant une
déficience et des personnes âgées. Les résultats du sondage ont montré que le guide
répond aux besoins des personnes ayant une déficience. L’Office continuera à
promouvoir le guide et à le rendre disponible au public voyageur.

L’Office participe activement aux travaux du Groupe stratégique consultatif sur le
vieillissement de l’Association canadienne de normalisation (ACNOR), regroupant des
universitaires et des représentants de groupes de consommateurs, de même que des
fournisseurs de services. Ce groupe consultatif informe le conseil d’administration de
l’organisation des enjeux stratégiques et politiques liés à l’élaboration de normes dans
une société vieillissante.
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6. Les décisions du gouvernement résultant de l’examen exhaustif du réseau de transport
et de manutention canadien du grain toucheront de façon significative les activités de
l’Office liées au transport du grain de l’Ouest. Cependant, jusqu’à ce que les
changements aient lieu, l’Office continuera d’établir un barème annuel pour les
mouvements du grain de l’Ouest avant le 30 avril de chaque année.

7. L’Office est proactif dans sa recherche d’occasions d’accroître la sensibilisation des
parties intéressées, des clients et des consommateurs. Il fait également la promotion de
son rôle et de sa nature comme tribunal administratif au moyen de sa présence lors de
foires professionnelles ou de conférences, de ses publications et de son travail de
relations avec les médias.

8. Chaque année, l’Office évalue l’effet de la Loi sur les transports au Canada et les
difficultés que l’Office a éprouvées dans son administration. L’Office accomplit cette
tâche grâce à son rapport annuel qui est déposé à la Chambre des communes. Cette
évaluation combine l’expérience qu’a l’Office de la Loi avec les commentaires reçus
des représentants de l’industrie et d’autres participants du secteur des transports au
moyen de rencontres, de consultations ou de sondages. L’article 53 de la Loi prescrit
aussi que le ministre des Transports peut nommer une ou plusieurs personnes chargées
de procéder à un examen complet de l’application de la Loi quatre ans après son
entrée en vigueur. Le ministre doit faire ces nominations avant le 1  juillet 2000. Ceter

examen devrait débuter à l’été 2000. Si on lui en fait la demande, l’Office est prêt à
apporter son aide à la personne ou aux personnes chargées de l’examen. Les décisions
que prendra le gouvernement à la suite de cet examen pourraient avoir une incidence
sur le mandat et les opérations de l’Office.

Resources (en millions de dollars)

Environ 80 % des dépenses de 21 millions de dollars de l’Office sont liées aux coûts
relatifs au personnel, soit un total de 251 ETP. L’Office n’a pas d’importants projets
d’immobilisations. Les autres dépenses de fonctionnement sont liées aux activités de l’Office, et
vont des coûts liés à la tenue d’audiences publiques aux coûts liés à la fourniture d’outils
électroniques adéquats aux employés afin qu’ils puissent faire leur travail. Le système financier
actuel est basé sur la structure organisationnelle de l’Office et peut être relié aux sous-secteurs
et activités. Comme certains résultats s’appliquent à tous les sous-secteurs, il est difficile
d’extrapoler certains liens financiers. L’Office examinera des façons d’améliorer davantage les
liens entre ses renseignements financiers et ses renseignements concernant les résultats, et fera
rapport sur les progrès dans les rapports ultérieurs sur le rendement.
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Section IV : Initiatives horizontales

Mesures réglementaires

Selon les décisions du gouvernement sur la restructuration de l’industrie du transport
aérien au Canada, l’Office pourrait avoir à revoir certaines parties du Règlement sur les
transports aériens. Sinon, il n’y a aucune initiative réglementaire majeure à mettre en place
durant la période de planification.
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Section V : Renseignements financiers

Tableau 5.1 : Coût net du programme pour 2000-2001

(en milliers de dollars) 2000-2001

Dépenses prévues nettes 21 442

Plus : Services reçus sans frais

Locaux fournis par Travaux publics et Services   1 700
   gouvernementaux Canada (TPSGC)
Cotisations aux régimes d’assurance des employés et     782
   coûts payés par le SCT
Protection des accidents de travail assurée par       40
   Développement des ressources humaines Canada

2 522

Coût net du programme pour 2000-2001 23 964

Tableau 5.2 : Sommaire des paiements de transfert

(en milliers de dollars) 1999-2000 2000-2001 2001-2002 2002-2003

Prévision des Dépenses Dépenses Dépenses
dépenses prévues prévues prévues

Contributions

Contribution au Groupe de
recherche
   sur les transports au Canada 4 4 4 4
Total
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Section VI : Autres renseignements

Tableau 6.1 : Liste des lois et des règlements

Lois et règlements en vigueur

L’Office assume l'entière responsabilité de l’application des lois suivantes devant le
Parlement :

Loi sur les transports au Canada . . . . . . . . . . . . . . L.C. (1996), ch. 10

L’Office partage la responsabilité de l'application des lois suivantes devant le Parlement :

Loi canadienne sur l’évaluation environnementale . . . . . . . . L.C. (1992), ch. 37
Loi d’urgence sur les approvisionnements d’énergie . . . . . . L.R.C. (1985), ch. E-9
Loi dérogatoire de 1987 sur les conférences maritimes . . . . L.R.C. (1985), ch. 17 (3  suppl.)e

Loi maritime du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Loi sur l’accès à l’information . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

L.C. (1998), ch. 10
L.R.C. (1985), ch. A-1

Loi sur l’administration de la voie maritime du Saint-
  Laurent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L.R.C. (1985), ch. S-2
Loi sur la commercialisation des services de navigation
  aérienne civile . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L.C. (1996), ch. 20
Loi sur la gestion des finances publiques . . . . . . . . . . . . . . .
Loi sur la protection des renseignements personnels . . . . . .
Loi sur la sécurité ferroviaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

L.R.C. (1985), ch. F-11
L.R.C. (1985), ch. P-21
L.R.C. (1985), ch. 32 (4  suppl.)e

Loi sur le cabotage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L.C. (1992), ch. 31
Loi sur le déplacement des lignes de chemin de fer 
  et les croisements de chemin de fer . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L.R.C. (1985), ch. R-4
Loi sur le pilotage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L.R.C. (1985), ch. P-14
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L’Office assume l’entière responsabilité des règlements suivants :

Classification uniforme des comptes et documents ferroviaires connexes
Règlement sur l’assurance responsabilité civile relative aux chemins de fer
Règlement sur l’interconnexion du trafic ferroviaire
Règlement sur la formation du personnel en matière d’aide aux personnes ayant 
  une déficience
Règlement sur la responsabilité à l’égard du transport ferroviaire des marchandises
Règlement sur le calcul des frais ferroviaires
Règlement sur les tarifs de transport ferroviaire des marchandises et des passagers
Règlement sur les textes désignés (Office des transports du Canada)
Règlement sur les transports aériens
Règles générales de l’Office national des transports

L’Office partage la responsabilité des règlements suivants :

Règlement sur La Corporation du Pont international de la voie maritime, Ltée
Règlement sur les Ponts Jacques-Cartier et Champlain Inc.
Règlement sur les renseignements des transporteurs et des exploitants d’entreprises de 
  transport et de manutention de grain
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Tableau 6.2 : Références

Adresse postale : Office des transport du Canada
Ottawa, Canada K1A 0N9

Site Web : www.cta-otc.gc.ca

Rapport annuel 1998
www.cta-otc.gc.ca/fre/toc.htm#Publications et rapports

Personnes-ressources pour obtenir des renseignements supplémentaires

Secteur Nom du contact Titre Numéro de téléphone et adresse Internet

Soutien de la Marie-Paule Scott, Avocat général et (819) 953-6698
réglementation c.r. Secrétaire marie-paule.scott@cta-otc.X400.gc.ca

Transport aérien et Gavin Currie Directeur général (819) 953-5074
transports gavin.currie@cta-otc.X400.gc.ca
accessibles

Transport ferroviaire Seymour Isenberg Directeur général (819) 953-4657
et maritime seymour.isenberg@cta-otc.X400.gc.ca

Services corporatifs Joan MacDonald Directeur général (819) 997-6764
joan.macdonald@cta-otc.X400.gc.ca

Planification Luc Gaudet Directeur (819) 953-2829
luc.gaudet@cta-otc.X400.gc.ca

Communications Michel Hébert Directeur (819) 953-7666
michel.hebert@cta-otc.X400.gc.ca

Ce document est aussi disponible sur Internet à l’adresse suivante :

http://www.cta-otc.gc.ca/fre/general/rpp00f.htm
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